
La loi du Qu&.bec est bien faite,
les professionnels sont vigilants, mais...

DENISE ROBILLARD

L'6ditorialiste Jean-Claude Leclerc
se demandait, dans Le Devoir du
7 jan. dernier, si les abus r.v.1.s
par le rapport du juge Uorace
Krever n'.taient qu'une "d.1in-
quance ontarienne." La confiden-
tia1it. des dossiers m.dicaux est-
elle bien prot.g.e au Quebec?

Ii ressort de 1'ensemble des t&
moignages recuejilis par le JAMC
aupr.s de diverses instances pro-
fessionnelles concern.es, que le re-
proche majeur du rapport Krever
ne s'applique pas au Qu6bec. Bon
nombre des mesures pr&onis.es
par le juge Krever y sont d.j.i en
vigueur. La R.gie, en particulier,
serait une "vo.te imprenable".

Toutefois, si la Belle Province
peut se f.liciter de compter quel-
ques mesures d'avance sur les
autres, rares sont ceux qui se disent
capables de r.pondre de l'.tanch.it.
absolue du syst.me en vigueur.

Des doutes subsistent et se mani-
festent au grand jour. A preuve,
l'existence d'une commission d'&
tude sur l'acc.s . l'information gou-
vernementale et Ia protection des
renseignements personflels, mise sur
pied le 3 sept. dernier, .i la sugges-
tion du premier ministre lui-m.me,
M. Rena L.vesque. Cette commis-
sion, pr.sid.e par M. Jean Pare,
directeur du magazine L'Actualit.,
doit remettre son rapport au minis-
tre des Communications le 31 mars
prochain.

Traditionnellement, a d.clar. le
Dr Augustin Roy, president de Ia

Denise Robillard travaille comme
journaliste ind.pendante .i Montr.aI

Corporation professionnelle des m&
deems du Quebec (CPMQ), le res-
pect du caract.re confidentiel du
dossier medical a toujours eu une
grande importance au Quebec. A
son avis, la tendance serait plut6t
une trop grande reticence .i d.voi-

ler certaines informations dans le
cas d'enfants battus, d'inaptitude .i
conduire un v.hicule, par exemple.
Le president de la CPMQ a soulign.
la discipline tr.s stricte observ& par
les archivistes m.dicales dans les
centres hospitaliers. L'acc.s aux
archives est soumis .i un contr6le
serr. et doit se faire selon un pro-
tocole minutieux.
De son c6t., le Dr Georges

Boileau, de la F.d.$ration des m.de-
cins omnipraticiens du Quebec
(FMOQ), a t.moign.e de Ia vigi-
lance d'organismes m.dicaux, m.me
quand la confidentialit. n'est pas
directement de leur ressort. C'est
ainsi, a-t-il d.clar., que Ia FMOQ
a . la premiere . s'objecter, en
1971, .i des sondages faits par la
R.gie de l'assurance-maladie aupr&s
des b.n.ficiaires.

Plus r.cemment, la FMOQ faisait
front commun avec les sp.cialistes,
les pharmaciens et les optom.tristes,
pour protester contre le projet de
loi 84, en d.cembre 1978, pour les
m.mes raisons. (JAMC 119, 78,
des. 23, p. 1452: Quebec GPs, den-
tists, pharmacists and optometrists
jointly protest Bill 84)

Regroup.es depuis 1958 en une
association professionnelle tr.s dy-
namique, les archivistes m.dicales
ont contribu. activement .i la con-
fection de la loi actuellement en
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vigueur. Des recommandations
qu'elles avaient faites & la Commis-
sion d'enqu&e Castonguay, plu-
sieurs ont dt. retenues dans la pre-
mi.re Loi des h6pitaux puis dans la
Loi sur les services de sant6 et les
services sociaux en vigueur depuis
1971.
Au termes de cette loi (article 7

du chap. 48, sur la confidentia1it.
des dossiers) et des r.glements qui
Ia compl.tent, tout dossier m.dica1
conserve dans un .tablissement est
confidentiel: "Nul ne peut en don-
ner ou recevoir communication
6crite ou verbale ou y avoir autre-
ment acc.s. m.me aux fins d'une
enqu.te, si ce n'est avec l'autorisa-
tion expresse ou implicite du b.n&
ficiaire, ou encore sur l'ordre du
tribunal ou dans les autres cas
pr6vus par la loi ou les r.glements."

Les r&glements pr6cisent les
modalit.s de conservation des dos-
siers. C'est aux archivistes m.dicales
qu'il revient de faire respecter ces
modalit.s. Mine Jeannine Couture-
Charland, archiviste-chef & l'H6pital
Notre-Dame a d.clard au JAMC
que le personnel qu'elle dirige a des
consignes strictes et que le respect
de Ia confidentialit6 des dossiers est
chose sacr.e. C'est ainsi, a-t-elle
pr.cis., qu'aucune information n'est
donn.e sur Ia foi d'un appel t.l&
phonique, m.me s'il provient d'un
m.decin. Le service prend note de
la demande, du nom du malade, du
m6decin et de l'h6pital, et ce n'est
qu'apr.s verification de Ia v.racit6
de ces faits et autorisation du pa-
tient que l'information est commu-
niqu.e.

Les droits du malade

Le b6ndficiaire a le droit d'ob-
tenir qu'une copie, un extrait ou un
r.sum. de son dossier medical soit
transmis & un autre 6tablissement,
un m.decin ou un dentiste. Si

un 6tablissement interdisait & un
ben.ficiaire l'acc&s & son dossier,
celui-ci pourrait s'adresser & un
juge, par requ.te sommaire, pour
obtenir gain de cause.

Pour ce qui est de l'acc.s d'un
professionnel & un dossier "pour
fins d'dtude, d'enseignement ou de
recherche," il lui faut l'autorisation
du directeur des services profes-
sionnels (directeur m6dical) de l'6-
tablissement. Rien ne se fait en

dehors du protocole .tabli. Les r.-
glements pr.voient dans le d&tail
les .l.ments qui doivent .tr. con-
tenus dans le dossier, les modalitds
de transfert, de consultation et de
transmission.

Aspect juridique

Me Jean-Guy Fr.chette, de la
Facu1t. de droit de l'Universit. de
Sherbrooke, collaborateur, depuis
plus de 20 ans, & la formation des
archivistes m.dicales et & leurs acti-
vit.s professionnelles & titre de con-
seiller juridique, a publi. en 1977
un ouvrage qui constitue le vade-
mecum essentiel du dossier medical.
Cet ouvrage s'intitule: Communica-
lion du dossier mc.dical - Aspect
juridique. Ii est aussi disponible en
englans: A ccess to medical record
information - The legal aspect
(Association qu.becoise des archi-
vistes m.dicales, 4357 Place Viger,
Rock Forest (Sherbrooke). JOB
2J0). 11 *est r.guli.rement mis &
jour.

Cet ouvrage r.pond & la ques-
tion suivante: compte tenu du droit
du malade & Ia confidentialit.,
quelles personnes, et & quelles con-
ditions. peuvent obtenir communi-
cation des renseignements contenus
dans le dossier medical?

La carte d'assurance-maladie
6mise par la R.gie de l'assurance-
maladie, rendue obligatoire il y a
moms de deux ans, comporte un
num.ro d'identification sp&ial,
autre que celui de 1'assurance-
sociale et qui n'est utiIis. & aucune
autre fin. Ce num&o est donn. &
la naissance et demeure inchang.
toute la vie durant, sauf si une
personne en fait la demande & Ia
suite de son manage.

Chacun des 1500 employ.s de Ia
R.gie doit pr.ter serment et signer
une formule d'affirmation de dis-
cr.tion dans laquelle elle s'engage
solennellement & ne rien d.voiler,
sans autorisation, des renseigne-
ments confidentiels auxquels elle a
acc.s. C'est ce qu'a d6clar. au
JAMC le president de la R6gie, le
Dr Martin Laberge, en ajoutant que
jamais, au cours des dix ans d'exis-
tence de la R.gie, un renseignement
confidentiel d6tenu par cet orga-
nisme n'a . d.voil. par fraude.
Deux types de dossiers sont

sacr.s - "aussi pr.cieux que la

prunelle de mes yeux!" a d.clar.
le Dr Laberge - ce sont les dos-
siers des ben.ficiaires et ceux des
professionnels. Chaque employd,
a-t-il pr.cis., ne traite qu'une por-
tion du dossier. Quant .i la personne
qui traite le dossier d'ensemble, le
rythme de la machinerie utilis.e
rend impossible la prise de notes. La
fiche historique qui contient 1'en-
semble du dossier est conserv.e
sous six clefs, a dit le Dr Laberge,
ce qui veut dire, a-t-il ajoutd, que
pour y avoir acc.s frauduleusement,
le d.tenteur d'une de ces clefs
devrait s'assurer de la compIicit.
des cinq autres

Pour ce qui est des demandes de
paiement - 52 millions par annee
- elles sont ddtruites chaque
annde. Le papier est vendu pour
recyclage. Un officier asserment.
accompagne le chargement jusqu'.i
ce qu'il ait . compktement br.i1.
.i l'acide.

Les salaires ne sont d.voiI.s

Le fichier des professionnels -
m6decins, dentistes, etc. - est lui
aussi confidentiel. Pour le mettre .i
jour, le Dr Laberge va, chaque
semaine, chercher lui-m.me l'infor-
mation qui lui est fournie par les
corporations: d6c.s, nouveaux
membres, etc. Les salaires, revenus
ou sommes vers.es par la R&gie ne
sont d.voikes .i personne, "m.me
pas au ministre des Affaires sod-
ales!" a pr&is. le Dr Laberge. Seul
le minist.re du Revenu re.oit
chaque ann.e, comme le prescrit Ia
loi, le nom, l'adresse et la somme
globale vers.e & chaque profession-
nel par la R.gie.
La confidentialit. est r6gie par

l'article de Ia loi sur l'assurance-
maladie. L'article 75 pr.voit une
amende de $50 & $500 pour une
premi&re offense et de $500 &
$1000 pour une rdcidive. S'il s'agis-
sait de d.voilement pr.m.dit., les
p.nalit.s seraient de $1000 & $5000
et de $5000 & $10000 pour une
r.cidive. Ii faut souligner que ni Ia
GRC, ni la police, ni les compagnies
d'assurance n'ont acc.s & ces dos-
siers.

La R.gie a son propre service de
6 & 8 enqu&eurs. D&s qu'on soup-
.onne une fraude, ce sont eux qui
font le travail d'enqu.te. La Dr
Laberge a d6clar6 qu'on proc&de
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